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Pétitions

M. Stan J. Hovdebo (Prince-Albert): Monsieur le Président,
j'ai l'honneur de présenter à la Chambre une pétition portant
les signatures de citoyens de nombreuses villes de toutes les
provinces, depuis Saint-Jean jusqu'à Victoria. Les pétitionnai-
res prient humblement la Chambre des communes de rétablir
la pleine indexation des allocations familiales et d'annuler
toutes les mesures fiscales injustes.

M. Steven W. Langdon (Essex-Windsor): Monsieur le Pré-
sident, j'ai moi aussi une pétition à présenter, signée par des
femmes de toutes les régions du Canada qui sont souveraine-
ment indignées par les réductions des allocations familiales et
les effets pour les familles des majorations d'impôt. Elles
demandent au gouvernement de changer de politique et de
respecter les promesses qu'il a faites au cours de la campagne
électorale.

M. Ernie Epp (Thunder Bay-Nipigon): Merci, monsieur le
Président. J'ai l'honneur de présenter deux pétitions. La pre-
mière est signée par des citoyens de divers endroits des provin-
ces de Québec, d'Ontario, du Manitoba, d'Alberta et de
Colombie-Britannique qui s'élèvent contre les projets du gou-
vernement de désindexer les allocations familiales et qui signa-
lent tout particulièrement que ces mesures tranchent bien tris-
tement avec le privilège fiscal comme l'exemption d'impôt sur
les gains en capital que le gouvernement propose également. Ils
prient le Parlement de renverser cette situation.

LES EXPORTATIONS DE BOIS

M. Ernie Epp (Thunder Bay-Nipigon): Monsieur le Prési-
dent, la deuxième pétition est signée par des résidents de
Thunder Bay qui s'inquiètent à l'idée que le Congrès américain
risque d'adopter une loi dont il va être saisi bientôt contre les
exportations de bois.

M. Crosbie: Respectez le Règlement.

M. Epp (Thunder Bay-Nipigon): L'industrie du bois revêt
une énorme importance pour le nord-ouest de l'Ontario égale-
ment. Je vous remercie, monsieur le Président.

* * *

M. le Président: Puis-je dire quelque chose à la Chambre?

M. Benjamin: Pourquoi pas, c'est ce que vous avez fait toute
la journée.

M. le Président: Il y a quelques instants, j'ai mal agi, à mon
avis. Je me suis énervé et je n'ai pas le droit de le faire, et j'ai
appelé un député par son nom, ce que je n'aurais pas dû faire.

Je tiens à présenter mes excuses publiquement à la Chambre et
au député.

* * *

LA LOI SUR LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, LA LOI
SUR LA PENSION DE RETRAITE DU GOUVERNEUR
GÉNÉRAL, LA LOI SUR LES TRAITEMENTS ET LA

LOI SUR LES JUGES

MESURE MODIFICATIVE

L'ordre du jour appelle: Dépôt de projets de loi.

7 mai 1985-Le ministre de la Justice-Projet de loi intitulé: «Loi modifiant la
Loi sur le gouverneur général, et la Loi sur la pension de retraite du gouverneur
général, la Loi sur les traitements et la Loi sur les juges».

M. le Président: Puis-je demander au ministre de proposer
de reporter cette question?

M. Crosbie: Monsieur le Président, je dois proposer la pre-
mière lecture du projet de loi aujourd'hui. Ce n'est plus un
secret et au lieu de le reporter, je voudrais vous lire le titre du
projet de Loi.

M. le Président: C'est impossible. Le problème, c'est que je
ne puis autoriser le dépôt d'un projet de loi sans l'avoir reçu. Je
vous suggère donc, en vue d'accélérer les choses, si la Chambre
y consent, de revenir à cet article d'ici 15 à 30 minutes pour
permettre à ceux qui veulent essayer de trouver . . . le projet de
loi doit nous être remis ici ou nous ne pourrons pas le lire, je le
crains.

M. Crosbie: Je suis d'accord si les députés d'en face accep-
tent de procéder à la première lecture un peu plus tard.

M. le Président: Je pense que l'on consentira plus tard à en
revenir au dépôt des projets de loi.

M. Crosbie: Ce sont de bons gars.

M. Benjamin: Vous devenez comme les libéraux.

[Français]

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Paul Dick (secrétaire parlementaire du président du
Conseil privé): Monsieur le Président, je demande que toutes
les questions soient réservées.

M. le Président: Est-on d'accord?

Des voix: D'accord.

[Traduction]

M. le Président: Les autres questions sont-elles reportées?

Des voix: D'accord.
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